
REGLEMENT

concernant

l’examen professionnel de Sp�cialiste pour la s�curit� des citernes
- domaine du contr�le des citernes
- domaine des appareils de protection des eaux

du 2 juillet 2010

Vu l’art. 28, al. 2, de la loi f�d�rale du 13 d�cembre 2002 sur la formation professionnelle, 
l’organe responsable au sens du ch. 1.2 arr�te le r�glement d’examen suivant :

1 DISPOSITIONS GENERALES

1.1 But de l’examen
L’examen professionnel sert � v�rifier si le candidat poss�de les comp�tences requi-
ses pour exercer la profession de sp�cialiste pour la s�curit� des citernes.

Les sp�cialistes pour la s�curit� des citernes sont experts en protection des eaux dans 
le domaine des installations de stockage et de fonctionnement contenant des liquides 
potentiellement dangereux pour l’eau. En fonction de leur domaine de sp�cialisation 
(contr�le des citernes contenant des liquides selon la liste figurant dans les directives 
et appareils de protection des eaux) ou des modules (travaux sp�ciaux dans le do-
maine de la protection des eaux et conteneurs destin�s aux �nergies renouvelables), ils 
�valuent, montent, adaptent  et entretiennent des installations et des parties 
d’installations ainsi que des syst�mes. 
Ils conseillent les personnes int�ress�es avec professionnalisme et fournissent ainsi les 
bases de d�cision. Leur client�le se compose de propri�taires de citerne.

Les comp�tences et leur interaction doivent �tre test�es dans les �tapes de travail sui-
vantes :

- Pr�paration du travail
- Entretien et maintenance
- Travaux de montage
- Travaux de finition
- Direction d’�quipe

1.2 Organe responsable
1.21 L’organisation du monde du travail suivante constitue l’organe responsable :

CITEC Suisse – Association pour la protection des eaux et la s�curit� des citernes
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1.22 L’organe responsable est comp�tent pour toute la Suisse.

2 ORGANISATION

2.1 Composition de la commission d’examen
2.11 Toutes les t�ches li�es � l’octroi du brevet sont confi�es � une commission d’examen. 

Celle-ci est compos�e de 5 � 7 membres nomm�s par le Comit� de CITEC Suisse 
pour une dur�e administrative de 3 ans. 

2.12 La commission d’examen se constitue elle-m�me. Le quorum est atteint lorsque la ma-
jorit� des membres sont pr�sents. Les d�cisions se prennent � la majorit� des mem-
bres pr�sents. Le pr�sident tranche en cas d’�galit� des voix. 

2.2 T�ches de la commission d’examen
2.21 La commission d’examen:

a) arr�te les directives relatives au pr�sent r�glement et les met � jour p�riodique-
ment; 

b) fixe la taxe d’examen conform�ment � la r�glementation des taxes d’examen de 
l’Office f�d�ral de la formation professionnelle et de la technologie (OFFT) du 31 
d�cembre 1997;

c) fixe la date et le lieu de l’examen;
d) d�finit le programme d’examen;
e) donne l’ordre de pr�parer les �nonc�s de l’examen et organise l’examen;
f) nomme et engage les experts et les forme pour accomplir leurs t�ches;
g) d�cide de l’admission � l’examen ainsi que d’une �ventuelle exclusion de 

l’examen;
h) d�cide de l’octroi du brevet;
i) traite les requ�tes et les recours;
j) s’occupe de la comptabilit� et de la correspondance;
k) d�cide de la reconnaissance ou de la prise en compte d’autres dipl�mes et 

d’autres prestations;
l) rend compte de ses activit�s aux instances sup�rieures et � l’OFFT;
m) veille au d�veloppement et � l’assurance de la qualit�, et en particulier � 

l’actualisation r�guli�re du profil de qualification en fonction des besoins du mar-
ch� du travail.

2.22 La commission d’examen peut d�l�guer des t�ches administratives et la gestion au 
secr�tariat de l’Association CITEC Suisse.

2.3 Publicit� et surveillance
2.31 L’examen est plac� sous la surveillance de la Conf�d�ration. Il n’est pas public. Excep-

tionnellement, la commission d’examen peut autoriser des d�rogations � cette r�gle. 

2.32 L’OFFT est invit� suffisamment t�t � assister � l’examen et re�oit les dossiers de 
l’examen.
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3 PUBLICATION, INSCRIPTION, ADMISSION, FRAIS D’EXAMEN

3.1 Publication
3.11 L’examen est publi� dans les trois langues officielles cinq mois au moins avant le d�but 

des �preuves. 

3.12 La publication informe au minimum sur: 
- les dates des �preuves;
- la taxe d’examen;
- l’adresse d’inscription;
- le d�lai d’inscription;

- le d�roulement de l’examen.

3.2 Inscription
L’inscription doit comporter :

a) un r�sum� de la formation et des activit�s professionnelles du candidat ;
b) les copies des titres et des certificats de travail requis pour l’admission ;
c) la mention de la langue d’examen ;
d) la copie d’une pi�ce d’identit� officielle munie d’une photo ;
e) l’indication du domaine.

3.3 Admission
3.31 Sont admis � l’examen de l’orientation contr�le des citernes les candidats qui pr�sen-

tent une exp�rience professionnelle pratique d'au moins deux ans et

a) sont titulaires d’un certificat f�d�ral de capacit� d’une profession de traitement des 
m�taux ou d’un brevet de Sp�cialiste pour la s�curit� des citernes, domaine appa-
reils de protection des eaux, et ont accompagn� au moins 50 contr�les d’int�rieur 
de citerne ;

ou
b) sont titulaires d’un certificat d’aptitude f�d�ral et ont accompagn� au moins 100 

contr�les d’int�rieur de citerne ;
ou
c) pr�sentent en plus 1 an d’exp�rience pratique dans la branche et ont accompagn� 

au moins 200 contr�les d’int�rieur de citerne.

Sont admis � l’examen de l’orientation appareils de protection des eaux les candidats 
qui pr�sentent une exp�rience professionnelle pratique d’au moins 2 ans et

a) sont titulaires d’un certificat f�d�ral de capacit� d’une profession technique ou du 
brevet de Sp�cialiste pour la s�curit� des citernes, domaine contr�le de citernes,
et ont r�alis� au moins 50 contr�les d’appareil ;

ou
b) sont titulaires d’un certificat f�d�ral de capacit� et ont r�alis� au moins 100 contr�-

les d’appareil ;
ou
c) pr�sentent en plus 1 an d’exp�rience pratique dans la branche et ont r�alis� au 

moins 200 contr�les d’appareil.

Les candidats sont admis sous r�serve du paiement dans les d�lais de la taxe d’examen 
pr�cis�e au ch. 3.41.

3.32 L’OFFT d�cide de l’�quivalence des certificats et des dipl�mes �trangers.

3.33 La d�cision concernant l’admission � l’examen est communiqu�e par �crit aux candi-
dats au moins trois mois avant le d�but de l’examen. Les d�cisions n�gatives indiquent 
les motifs et les voies de droit.



- 4 -

3.4 Frais d’examen
3.41 Apr�s avoir re�u confirmation de son admission, le candidat s’acquitte de la taxe 

d’examen. Les taxes pour l’�tablissement du brevet et pour l’inscription de son titulaire 
dans le registre officiel des titulaires de brevet ainsi qu’une �ventuelle contribution pour 
frais de mat�riel sont per�us s�par�ment. Ces frais sont � la charge du candidat.

3.42 Le candidat qui, conform�ment au ch. 4.2, se retire dans le d�lai autoris� ou se retire 
pour des raisons valables a droit au remboursement du montant pay�, d�duction faite 
des frais occasionn�s. 

3.43 L’�chec � l’examen ne donne droit � aucun remboursement.

3.44 Pour les candidats qui r�p�tent l’examen, le montant de la taxe d’examen est fix� au 
cas par cas par la commission d’examen, compte tenu du nombre d’�preuves r�p�-
t�es.

3.45 Les frais de d�placement, de logement, de subsistance et d’assurance pendant la du-
r�e de l’examen sont � la charge du candidat. 

4 ORGANISATION DE L’EXAMEN

4.1 Convocation
4.11 L’examen a lieu si, apr�s sa publication, 10 candidats au moins remplissent les condi-

tions d’admission.

4.12 Les candidats peuvent choisir de passer l’examen en fran�ais, en allemand ou en ita-
lien. 

4.13 Les candidats sont convoqu�s 14 jours au moins avant le d�but de l’examen. La con-
vocation comprend : 

a) le programme d’examen, avec indication du lieu, de la date, de l’heure des �preu-
ves, ainsi que des moyens auxiliaires autoris�s dont les candidats sont invit�s � se 
munir ;

b) la liste des experts.

4.14 Toute demande de r�cusation d’un expert doit �tre motiv�e et adress�e � la commis-
sion d’examen 8 jours au moins avant le d�but de l’examen. La commission prend les 
mesures qui s’imposent.

4.2 Retrait
4.21 Le candidat peut annuler son inscription jusqu’� 4 semaines avant le d�but de 

l’examen. 

4.22 Pass� ce d�lai, le retrait n’est possible que si une raison valable le justifie.

Sont notamment r�put�es raisons valables:

a) la maternit� ;
b) la maladie et l’accident ;
c) le d�c�s d’un proche ;
d) le service militaire, le service de protection civile ou le service civil impr�vus.

4.23 Le retrait doit �tre communiqu� sans d�lai et par �crit � la commission d’examen, avec 
pi�ces justificatives.
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4.3 Non-admission et exclusion
4.31 Le candidat qui, en rapport avec les conditions d’admission, donne sciemment de 

fausses informations ou tente de tromper la commission d’examen d’une autre mani�re 
n’est pas admis � l’examen.

4.32 Est exclu de l’examen quiconque :

a) utilise des moyens auxiliaires non autoris�s;
b) enfreint gravement la discipline de l’examen;
c) tente de tromper les experts.

4.33 La d�cision d’exclure un candidat de l’examen incombe � la commission d’examen. Le 
candidat a le droit de passer l’examen sous r�serve, jusqu’� ce que la commission 
d’examen ait arr�t� une d�cision formelle.

4.4 Surveillance de l’examen et experts
4.41 Au moins une personne comp�tente surveille l’ex�cution des travaux d’examen �crits et 

pratiques. Elle consigne ses observations par �crit.

4.42 Deux experts au moins �valuent les travaux d’examen �crits et pratiques et 
s’entendent sur la note � attribuer.

4.43 Deux experts au moins proc�dent aux examens oraux, prennent des notes sur 
l’entretien d’examen et sur le d�roulement de l’examen, appr�cient les prestations 
fournies et fixent en commun la note.

4.44 Les experts se r�cusent s’ils ont des liens de parent� avec le candidat ou s’ils sont ou 
ont �t� ses sup�rieurs hi�rarchiques ou ses collaborateurs.

4.45 Un des deux experts au moins ne peut pas avoir enseign� les cours pr�paratoires.

4.5 Cl�ture et s�ance d’attribution des notes
4.51 La commission d’examen d�cide de la r�ussite ou de l’�chec des candidats lors d’une 

s�ance subs�quente � l’examen. La personne repr�sentant l’OFFT est invit�e suffi-
samment t�t � cette s�ance.

4.52 Les experts se r�cusent lors de la prise de d�cision sur l’octroi du brevet s’ils sont en-
seignants aux cours pr�paratoires, s’ils ont des liens de parent� avec le candidat ou 
s’ils sont ou ont �t� ses sup�rieurs hi�rarchiques ou ses collaborateurs.

5 EXAMEN

5.1 �preuves d’examen
5.11 L’examen comporte les �preuves suivantes et sa dur�e se r�partit comme suit :

Mode d’interrogation
Epreuve oral �crit pratique Pond�ration

1  Travaux en atelier env. 4 h 1
2  Travaux pratiques env. 9 h 2
3  Connaissances professionnelles � h 4 h 1
4  Connaissances juridiques � h 1

5.12 Chaque �preuve peut �tre subdivis�e en points d’appr�ciation. La commission 
d’examen d�finit ces subdivisions. L’�preuve 2 comprend 12 points d’appr�ciation dans 
le domaine du contr�le des citernes et 8 points d’appr�ciation dans le domaine des ap-
pareils de protection des eaux.
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5.2 Exigences pos�es � l’examen
5.21 Les dispositions d�taill�es concernant l’examen final figurent dans les directives relati-

ves au r�glement d’examen au sens du ch. 2.21, let. a.

5.22 La commission d’examen d�cide de l’�quivalence des �preuves ou des modules effec-
tu�s dans le cadre d’autres examens du degr� tertiaire ainsi que de la dispense �ven-
tuelle des �preuves d’examen correspondantes du pr�sent r�glement d’examen.

6 EVALUATION ET ATTRIBUTION DES NOTES

6.1 Dispositions g�n�rales
L’�valuation de l’examen et des �preuves d’examen est bas�e sur des notes. Les dis-
positions des ch. 6.2 et 6.3 du pr�sent r�glement d’examen sont applicables.

6.2 �valuation
6.21 Une note enti�re ou une demi-note est attribu�e pour les points d’appr�ciation, con-

form�ment au ch. 6.3. 

6.22 La note d’une �preuve est la moyenne des notes des points d’appr�ciation. Elle est 
arrondie � la premi�re d�cimale. Si le mode d’appr�ciation permet de d�terminer direc-
tement la note d’une �preuve sans passer par les points d’appr�ciation, la note de 
l’�preuve est attribu�e conform�ment au ch. 6.3.

6.23 La note globale de l’examen correspond � la moyenne pond�r�e des notes des �preu-
ves d’examen. Elle est arrondie � la premi�re d�cimale. 

6.3 Notation
Les prestations des candidats sont �valu�es par des notes �chelonn�es de 6 � 1. Les 
notes sup�rieures ou �gales � 4 d�signent des prestations suffisantes. Hormis les demi-
notes, les notes interm�diaires ne sont pas admises.

6.4 Conditions de r�ussite de l’examen et de l’octroi du brevet
6.41 L’examen est r�ussi si :

a) les notes des diff�rentes �preuves ne sont pas inf�rieures � 4,0 ;
b) l’�preuve � Travaux pratiques � ne compte pas plus de 2 notes d’appr�ciation inf�-

rieures � 4,0 et aucune note d’appr�ciation inf�rieure � 3,0.

6.42 L’examen est consid�r� comme non r�ussi si le candidat :

a) ne se d�siste pas � temps ;
b) ne se pr�sente pas � l’examen et ne donne pas de raison valable;
c) se retire apr�s le d�but de l’examen sans raison valable;
d) est exclu de l’examen.

6.43 La commission d’examen d�cide de la r�ussite de l’examen uniquement sur la base 
des prestations fournies par le candidat. Le brevet f�d�ral est d�cern� aux candidats 
qui ont r�ussi l’examen.

6.44 La commission d’examen �tablit un certificat d’examen pour chaque candidat. Le certi-
ficat doit contenir au moins les donn�es suivantes :

a) les notes des diff�rentes �preuves d’examen et la note globale de l’examen ;
b) la mention de r�ussite ou d’�chec ;
c) les voies de droit, si le brevet est refus�.
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6.5 Répétition
6.51 Le candidat qui �choue � l’examen est autoris� � le repasser � deux reprises.

6.52 Les examens r�p�t�s ne portent que sur les �preuves dans lesquelles le candidat a 
fourni une prestation insuffisante. Le candidat qui ne satisfait pas � la condition au 
sens du ch. 6.41 let. b doit r�p�ter l’�preuve � Travaux pratiques � dans tous les cas.

6.53 Les conditions d’inscription et d’admission au premier examen s’appliquent �galement 
aux examens r�p�t�s. 

7 BREVET, TITRE ET PROCEDURE

7.1 Titre et publication
7.11 Le brevet f�d�ral est d�livr� par l’OFFT � la demande de la commission d’examen et 

porte la signature de la direction de l’OFFT et du pr�sident de la commission 
d’examen.

7.12 Les titulaires du brevet sont autoris�s � porter le titre prot�g� de :

- Spécialiste pour la sécurité des citernes avec brevet fédéral, domaine du con-
trôle des citernes
ou

- Spécialiste pour la sécurité des citernes avec brevet fédéral, domaine des ap-
pareils de protection des eaux

- Spezialist/in für Tanksicherheit mit eidgenössischem Fachausweis, Fachrich-
tung Tankkontrolle
ou

- Spezialist/in für Tanksicherheit mit eidgenössischem Fachausweis, Fachrich-
tung apparativer Gewässerschutz

- Specialista per la sicurezza dei serbatoi con attestato professionale federale, 
settore Controllo di serbatoio
ou

- Specialista per la sicurezza dei serbatoi con attestato professionale federale, 
settore Apparecchi per la protezione delle acque

La traduction anglaise recommand�e est � Specialist for the Security of Storage Tanks 
with Federal Diploma of Professional Education and Training, specialized on Control of 
Storage Tanks �, ou � Specialist for the Security of Storage Tanks with Federal Di-
ploma of Professional Education and Training, specialized on Apparatus for Water Pro-
tection �. 

7.13 Les noms des titulaires de brevet sont inscrits dans un registre tenu par l’OFFT.

7.2 Retrait du brevet
7.21 L’OFFT peut retirer tout brevet obtenu de mani�re illicite. La poursuite p�nale est r�-

serv�e.

7.22 La d�cision de l’OFFT peut �tre d�f�r�e dans les 30 jours suivant sa notification au 
Tribunal administratif f�d�ral.

7.3 Voies de droit
7.31 Les d�cisions de la commission d’examen concernant la non-admission � l’examen ou 

le refus du brevet peuvent faire l’objet d’un recours aupr�s de l’OFFT dans les 30 jours 
suivant leur notification. Le recours doit comporter les conclusions et les motifs du re-
courant.
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7.32 L’OFFT statue en premi�re instance sur les recours. Sa d�cision peut �tre d�f�r�e 
dans les 30 jours suivant la notification au Tribunal administratif f�d�ral. 

8 COUVERTURE DES FRAIS D’EXAMEN

8.1 Sur proposition de la commission d’examen, le Comit� de CITEC Suisse fixe le mon-
tant des indemnit�s vers�es aux membres de la commission d’examen et aux experts.

8.2 L’Association CITEC Suisse assume les frais d’examen s’ils ne sont pas couverts par 
la taxe d’examen, la subvention f�d�rale ou d’autres ressources.

8.3 Conform�ment aux directives, la commission d’examen remet � l’OFFT un compte de 
r�sultats d�taill� au terme de l’examen. Sur cette base, l’OFFT d�finit le montant de la 
subvention f�d�rale accord�e pour l’organisation de l’examen.

9 DISPOSITIONS FINALES

9.1 Abrogation du droit en vigueur
Le r�glement du 18 janvier 2001 concernant l’examen professionnel de R�viseur / R�-
viseuse de citernes � mazout est abrog�.

9.2 Dispositions transitoires
Les candidats qui ont �chou� � l’examen en vertu du r�glement du 18 janvier 2001 ont 
la possibilit� de le r�p�ter une premi�re fois et, le cas �ch�ant, une seconde fois jus-
qu’au 31 mai 2012.

9.3 Entr�e en vigueur
Le pr�sent r�glement d’examen entre en vigueur le 1er ao�t 2010.
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10 ADOPTION DU REGLEMENT

Olten, le 15 juin 2010

CITEC Suisse
Association pour la protection des eaux et la s�curit� des citernes

Le Pr�sident Le chef du si�ge administratif

Sig. Rudolf Lanter Sig. Bruno Frauch

Le pr�sent r�glement d’examen est approuv�.

Berne, le 2 juillet 2010

OFFICE F�D�RAL DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE LA 
TECHNOLOGIE

La directrice : 

Sig. Ursula Renold


